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Actualités

Conférence  
de l’ACPR 
le 25 novembre 
2016

L’ACPR organise, le 
25 novembre prochain, 
une conférence destinée 
aux professionnels de la 
banque et de l’assurance. 
La conférence, qui sera 
introduite par François 
Villeroy de Galhau, 
gouverneur de la Banque 
de France et président de 
l’ACPR, se tiendra au palais 
Brongniart. La matinée sera 
consacrée au secteur des 
FinTech et l’après-midi aux 
actualités en matière de 
protection de la clientèle. 
Le programme détaillé ainsi 
que les inscriptions seront 
accessibles sur notre site 
Internet début octobre.

Des orientations 
relatives aux 
rémunérations

En décembre 2015, l’Autorité ban-
caire européenne (EBA, European 
Banking Authority) publiait des 
orientations précisant la mise en 
œuvre des exigences de CRD IV 
relatives aux politiques de rémuné-
rations saines dans les établisse-
ments de crédit.
Après avis de la commission 
consultative Affaires prudentielles 
et décision de son collège en for-
mation banque, l’ACPR a déclaré 
à l’EBA qu’elle se conformerait 
largement aux orientations. Elle 
a toutefois précisé qu’elle ne 
pourrait pas se conformer entiè-
rement à certaines dispositions 
incompatibles avec les mesures 
de proportionnalité prévues par 

l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif 
au contrôle interne. L’ACPR actera 
sa conformité effective et partielle 
aux orientations par la publication 
d’une notice spécifique d’ici la fin 
2016.

Des orientations 
relatives aux entités 
du système bancaire 
parallèle (shadow 
banking)

Suivant le mandat fixé par le 
règlement CRR, l’EBA a émis en 
décembre 2015 des orientations 
pour encadrer les expositions rela-
tives au système bancaire parallèle.
Les orientations définissent princi-
palement une approche qualitative 
qui permet aux établissements de 
fixer leurs propres limites d’exposi-
tion, à condition que des mesures 

appropriées de contrôle interne 
et d’identification des contrepar-
ties soient effectivement mises 
en place. À défaut, une approche 
subsidiaire quantitative prévoit une 
limite globale des expositions vis-
à-vis du système bancaire parallèle 
(25 % des fonds propres éligibles 
de l’établissement assujetti).
Après avis de la commission consul-
tative Affaires prudentielles et confor-
mément à la décision de son col-
lège en formation banque, l’ACPR 
a déclaré à l’EBA qu’elle se confor-
merait aux orientations, dont l’entrée 
en application est fixée au 1er janvier 
2017. La mise en œuvre nationale se 
fera par le biais d’une position émise 
par l’ACPR, qui viendra préciser à 
ce sujet les dispositions prévues 
par l’arrêté sur le contrôle interne du 
3 novembre 2014.

Publication d’orientations de 
l’Autorité bancaire européenne

Publication au Journal officiel du 11 août 2016 
de trois arrêtés du ministre des Finances  
et des Comptes publics 
Les deux premiers arrêtés per-
mettent à la France de se confor-
mer à des recommandations for-
mulées par le Fonds monétaire 
international (FMI) dans le cadre 
de sa revue, en 2012, de la régle-
mentation française au regard des 
principes fondamentaux du Comité 
de Bâle. Cela concerne notamment 
son principe n° 5 qui prévoit que 
les autorités de contrôle bancaire 
doivent être habilitées à définir des 
critères pour examiner les grandes 
opérations d’acquisition ou d’in-
vestissement d’un établissement 
de crédit et pour s’assurer que les 
affiliations ou structures d’entre-
prise de ce dernier ne l’exposent 
pas à des risques excessifs ou 

ne s’opposent pas à un contrôle 
efficace.

L’arrêté relatif aux prises de par-
ticipation des établissements de 
crédit dans des filiales à caractère 
financier ou des filiales d’assu-
rance ou de réassurance ou dans 
des entités comparables ayant leur 
siège social en dehors de l’Espace 
économique européen est pris sur 
le fondement de l’article L. 511-2 
du code monétaire et financier, qui 
prévoit que les établissements de 
crédit peuvent, dans des conditions 
définies par le ministre chargé de 
l’économie, prendre et détenir des 
participations après, selon les cas, 
autorisation préalable de l’ACPR, 

déclaration ou notification. Les 
acquisitions des établissements de 
crédit au sein de l’UE étant régies 
par la directive 2007/44/CE, qui pré-
voit une procédure de concertation 
entre autorités, l’arrêté ne dispose 
que pour les acquisitions réalisées 
en dehors de l’Espace économique 
européen (EEE).

L’arrêté relatif à l’ouverture par les 
établissements de crédit de suc-
cursales dans un État qui n’est 
pas partie à l’accord sur l’EEE est 
pris sur le fondement des articles 
L. 511-12-2 et L. 611-1 du même 
code, qui prévoient que le ministre 
chargé de l’économie arrête les 
conditions dans lesquelles les éta-

blissements de crédit peuvent éta-
blir des succursales dans des États 
qui ne sont pas parties à l’accord.

Enfin, l’arrêté relatif aux conditions 
dans lesquelles les établissements 
de crédit peuvent acquérir tout ou 
partie d’une branche d’activité 
significative est pris sur le fonde-
ment des mêmes articles, qui pré-
voient que le ministre chargé de 
l’économie arrête les conditions 
dans lesquelles les établissements 
de crédit peuvent acquérir tout ou 
partie d’une branche d’activité 
significative sans qu’il soit porté 
préjudice à la gestion saine et 
prudente de ces établissements.

http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1504751/EBA-GL-2015-22+GLs+on+Sound+Remuneration+Policies_FR.pdf/0d6bafc0-0aea-4340-9ecb-8bf8da27f710
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1504751/EBA-GL-2015-22+GLs+on+Sound+Remuneration+Policies_FR.pdf/0d6bafc0-0aea-4340-9ecb-8bf8da27f710
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1504751/EBA-GL-2015-22+GLs+on+Sound+Remuneration+Policies_FR.pdf/0d6bafc0-0aea-4340-9ecb-8bf8da27f710
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1504751/EBA-GL-2015-22+GLs+on+Sound+Remuneration+Policies_FR.pdf/0d6bafc0-0aea-4340-9ecb-8bf8da27f710
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1504751/EBA-GL-2015-22+GLs+on+Sound+Remuneration+Policies_FR.pdf/0d6bafc0-0aea-4340-9ecb-8bf8da27f710
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1482770/EBA-GL-2015-20+GLs+on+Shadow+Banking+Entities_FR.pdf/1f3a4f47-c8ea-4bd4-aa1f-322ecbd0ab3f
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1482770/EBA-GL-2015-20+GLs+on+Shadow+Banking+Entities_FR.pdf/1f3a4f47-c8ea-4bd4-aa1f-322ecbd0ab3f
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1482770/EBA-GL-2015-20+GLs+on+Shadow+Banking+Entities_FR.pdf/1f3a4f47-c8ea-4bd4-aa1f-322ecbd0ab3f
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620703A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620701A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620701A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620701A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/4/FCPT1620701A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033011563
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033011563
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033011563
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033011563
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033011563
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Actualités 
de la commission des sanctions

Décision du 4 juillet 2016 
– société Quick Change

Blâme et sanction pécuniaire 
de 40 000 euros, publication 
nominative

Par cette décision, la commis-
sion a estimé qu’à la date du 
contrôle sur place réalisé fin 
2014, la société Quick change, 
qui exerce une activité de chan-
geur, ne respectait pas plusieurs 
des obligations essentielles appli-
cables à cette activité qui est par-
ticulièrement exposée au risque 
de blanchiment des capitaux et 
de financement du terrorisme. 
La commission a notamment 
relevé que les modalités d’enre-

gistrement des transactions pré-
sentaient de graves carences 
affectant tant l’utilisation des 

bordereaux, non horodatés, que 
la tenue du registre, et que les 
carences du manuel de procé-

dures internes en vigueur à la date 
du contrôle étaient nombreuses et 
portaient sur des aspects majeurs 
de la lutte contre le blanchiment 
des capitaux et le financement du 
terrorisme. Ces insuffisances ont 
eu pour conséquences, dans des 
dossiers individuels, des manque-
ments affectant l’identification et 
la connaissance des clients. La 
commission a également relevé 
plusieurs défauts de déclara-
tion de soupçon et d’examen 
approfondi. 
Enfin, aucune disposition n’avait 
été prise à la date du contrôle 
afin que la société respecte ses 
obligations en matière de gel des 
avoirs.

Décision du 19 juillet 
2016 – CREPA

Blâme et sanction pécuniaire 
de 300 000 euros, publication 
nominative

La procédure disciplinaire ouverte 
à l’encontre de la CREPA portait 
sur le respect des règles de gou-
vernance spécifiques imposées 
aux institutions de prévoyance.
Il était tout d’abord reproché à la 

CREPA d’avoir versé des indemni-
tés de fonction à certains de ses 
administrateurs, en contrariété avec 
le principe de gratuité posé par le 
code de la sécurité sociale. Or, à 
l’inverse de ce qui existe pour les 
sociétés d’assurance mutuelle ou 
les mutuelles du code de la mutua-
lité, aucune disposition légale ou 
réglementaire ne prévoit, pour 
les institutions de prévoyance, 
d’exception à ce principe de gra-
tuité, qui découle de leur caractère 

paritaire et non lucratif. Constatant 
ensuite que les indemnités versées 
étaient forfaitaires et s’ajoutaient au 
remboursement des frais de dépla-
cement ou de séjour des adminis-
trateurs, la commission a considéré 
que ce grief était établi.
La commission a ensuite estimé 
que la CREPA aurait dû refuser la 
conclusion de contrats portant sur 
l’acquisition et la gestion de ses 
actifs immobiliers avec le fils de 
son ancienne dirigeante : les insti-

tutions de prévoyance sont en effet 
soumises à des règles de préven-
tion des conflits d’intérêts plus 
strictes que d’autres organismes, 
l’article R. 931-3-22 du code de 
la sécurité sociale, qui s’appli-
quait en l’espèce, interdisant aux 
dirigeants et à leurs proches de 
percevoir directement ou indirec-
tement toute rémunération relative 
aux opérations mises en œuvre par 
l’institution de prévoyance.

Décision du 29 juillet 
2016 – Skandia Life S.A.

Blâme et sanction pécuniaire 
de 1,2 million d’euros, publica-
tion nominative

Ces sanctions répriment les 
défaillances de l’organisation du 
dispositif de lutte contre le blan-
chiment des capitaux et le finan-
cement du terrorisme de Skandia 
Life à la date du contrôle. Les 
carences relevées portent tant 
sur les procédures internes que 

sur le suivi de la relation d’affaires 
comme l’ont montré les man-
quements aux obligations de 
vigilance et déclaratives de cet 
organisme. Ainsi, l’obligation de 
vigilance complémentaire concer-
nant les personnes politiquement 
exposées n’a pas été totalement 
respectée, tandis que plusieurs 
dossiers individuels présentant, 
selon l’établissement lui-même, un 
risque élevé, n’ont pas été traités 
de manière appropriée. De même, 
les opérations de plusieurs clients 
n’ont pas donné lieu à l’examen 

renforcé qui pourtant aurait dû 
être effectué. En outre, plusieurs 
défauts de déclaration de soup-
çon, initiale ou complémentaire, 

ont été constatés. Enfin, des 
carences en matière de gel des 
avoirs ont également été relevées.

Actualités

https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/20160707-decision-commission-sanction-quick-change.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/20160707-decision-commission-sanction-quick-change.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/20160721_Commission-des-sanctions_d%C3%A9cision-CREPA.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/20160721_Commission-des-sanctions_d%C3%A9cision-CREPA.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/20160729_Commission-des-sanctions_d%C3%A9cision_Skandia.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/20160729_Commission-des-sanctions_d%C3%A9cision_Skandia.pdf
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Première réunion  
du Forum FinTech 
Dans son discours d’installation 
du Forum, François Villeroy de 
Galhau, a indiqué : « Notre ambition 
est d’être une place d’excellence 
tant par le niveau de sécurité que 
d’adaptation des réglementations, 
susceptible à ce titre d’attirer les 
meilleures initiatives en matière de 
FinTech et d’innovation financière ». 

Le Forum FinTech est en effet une 
nouvelle instance consultative et 
de dialogue avec les profession-
nels des FinTech visant à mieux 
appréhender les enjeux de régle-
mentation et de supervision liés 
à l’innovation financière, dans 
un esprit d’ouverture à l’innova-
tion mais aussi de maîtrise des 
risques. Les travaux du Forum 
sont coordonnés par les équipes 
FinTech Innovation de l’ACPR et 
de l’AMF.

L’instance, qui compte 34 membres 
issus de FinTech, d’associations 
professionnelles et d’acteurs plus 
traditionnels, associe divers experts 
ainsi que les pouvoirs publics. Les 
membres ont été nommés intuitu 
personae pour un mandat de 
deux ans, renouvelable une fois. 
D’autres professionnels pourront, 
de manière complémentaire, être 
associés aux travaux. L’ACPR et 

l’AMF poursuivent par ailleurs leurs 
contacts bilatéraux avec les divers 
acteurs de l’écosystème FinTech, 
qu’ils soient ou non parties pre-
nantes du Forum. 

Lors de cette première réunion, les 
participants ont été appelés à faire 
part du sujet prioritaire qu’ils sou-
haitent voir traité par le Forum. Les 
principaux thèmes évoqués ont 
été les suivants : étudier la mise 
en œuvre d’un principe de pro-

portionnalité dans l’agrément et 
le contrôle des FinTech, partager 
les réflexions concernant la tech-
nologie blockchain, clarifier les 
règles qui s’appliquent au conseil 
automatisé, moderniser les règles 
d’identification clients, faire évo-
luer le cadre réglementaire appli-
cable aux acteurs du financement 
participatif, examiner les impacts 
de la seconde directive sur les 
services de paiement (DSP 2), 
notamment en ce qui concerne 
certains nouveaux acteurs, exami-
ner le cadre juridique applicable 
à l’assurance collaborative et à 
l’assurance à l’usage. Des sujets 
plus généraux ont été soulevés 
tels que les conséquences et les 
limites de l’usage des données 
de la clientèle ou l’utilisation de 
la technologie pour améliorer la 
conformité (RegTech).

Enfin, les intervenants ont appelé 
à une intensification des diffé-
rentes initiatives en matière de 
communication afin d’accroître 
l’attractivité et la compétitivité de 
la place de Paris – en particulier 
dans le contexte du Brexit.

La prochaine réunion du Forum 
aura lieu en octobre. 

Actualités

L ancé à l’initiative 
de l’Autorité de 
contrôle prudentiel 

et de résolution (ACPR) et 
de l’Autorité des marchés 
financiers (AMF), le Forum 
FinTech s’est réuni, pour la 
première fois, le 18 juillet 2016 
en présence d’Axelle Lemaire, 
secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Économie, de 
l’Industrie et du Numérique, 
chargée du Numérique, 
sous la co-présidence de 
François Villeroy de Galhau, 
gouverneur de la Banque 
de France et président de 
l’ACPR, et de Gérard Rameix, 
président de l’AMF. 

De gauche à droite :  
François Villeroy de Galhau, 
gouverneur de la Banque de France 
et président de l’ACPR, 

Axelle Lemaire, secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Économie, 
de l’Industrie et du Numérique, 
chargée du Numérique 

Gérard Rameix, président de l’AMF. 

« Notre ambition est d’être 
une place d’excellence tant 
par le niveau de sécurité que 
d’adaptation des réglementations, 
susceptible à ce titre d’attirer  
les meilleures initiatives  
en matière de FinTech  
et d’innovation financière ». 

François Villeroy de Galhau
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Principes d’application sectoriels 
relatifs aux obligations de lutte contre le blanchiment  
des capitaux et le financement du terrorisme  
dans le cadre du droit au compte

Actualités

7

L’ACPR a adopté, le 
10 juin dernier, des 
principes d’application 

sectoriels (PAS) relatifs aux 
obligations de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et 
le financement du terrorisme 
(LCB-FT) dans le cadre du 
droit au compte (DAC), après 
concertation au sein de la 
commission consultative Lutte 
contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme 
ainsi que de la commission 
consultative Pratiques 
commerciales.

Les PAS précisent les attentes de l’ACPR relatives à la 
mise en œuvre des obligations LCB-FT dans le cadre 
du DAC, afin de respecter le nécessaire équilibre entre 
l’objectif d’inclusion financière poursuivi par le dispo-
sitif du DAC et celui de la LCB-FT.

Les PAS rappellent les obligations et la procédure rela-
tives au DAC ainsi que les obligations applicables en 
matière de LCB-FT, en précisant qu’il s’agit de deux 
réglementations distinctes auxquelles les établisse-
ments de crédit sont respectivement et simultanément 
assujettis. Ils invitent les établissements à prendre en 
compte le DAC dans l’élaboration de la classification des 
risques de blanchiment des capitaux et de financement 
du terrorisme (BC-FT) et de leurs procédures LCB-FT.

Le compte dans le cadre du DAC ne peut être ouvert 
qu’après le recueil des pièces exigées par la régle-
mentation, y compris celles prévues par les obligations 
de vigilance LCB-FT. L’identification et la vérification 
d’identité du client et, le cas échéant, du bénéficiaire 
effectif, ainsi que le recueil des informations sur la 
nature et l’objet de la relation d’affaires, constituent 
des conditions préalables à l’ouverture d’un compte. 
À défaut, la relation d’affaires ne saurait être établie.

La mise en œuvre des mesures de vigilance, concer-
nant notamment la connaissance de la relation d’af-
faires, doit être adaptée aux risques et proportionnée. 
À cet égard, l’ouverture d’un compte DAC ne consti-
tue pas en soi un critère de risque élevé de BC-FT. Il 
appartient aux établissements d’apprécier le niveau 
de risque notamment au regard du fait qu’un tel 
compte est assorti uniquement de services bancaires 
de base. Il n’est toutefois pas exclu que des situations 
de risque élevé puissent se présenter tant à l’ouverture 
du compte que pendant son fonctionnement.

Des situations de risque élevé résultent soit de la 
réglementation LCB-FT, soit de la prise en considé-
ration par l’établissement du fonctionnement antérieur 
du compte ouvert précédemment dans ses livres, 
des éléments d’information recueillis sur la relation 
d’affaires, des informations typologiques diffusées 
par Tracfin ou, le cas échéant, des désignations 
effectuées par ce dernier. En cours de fonctionne-
ment du compte, de telles situations peuvent se pré-
senter lorsque les opérations apparaissent incohé-
rentes avec la connaissance actualisée de la relation 
d’affaires.

Il ressort des éléments typologiques diffusés par Tracfin 
et du retour d’expérience des établissements que des 
situations de risque élevé, si elles ne représentent 
qu’une faible proportion des comptes ouverts dans 
le cadre du DAC, sont plus nombreuses lorsque le 
bénéficiaire du DAC est une personne morale ou une 
personne physique agissant pour des besoins pro-
fessionnels (en particulier dans les secteurs relevant 
du bâtiment, des travaux publics, du nettoyage, de la 
sécurité, du gardiennage ou encore du commerce de 
véhicules d’occasion ou de métaux précieux).

Le risque de BC-FT ne constitue pas en lui-même un 
motif légitime de refus d’ouverture de compte lorsque 
la procédure DAC est mise en œuvre. En revanche, 
dans les situations de risque élevé, les établissements 
doivent renforcer l’intensité des mesures de vigilance 
et recueillir de plus amples informations sur la rela-
tion d’affaires, y compris des justificatifs probants, 
leur permettant de se former l’idée la plus précise 
et concrète possible du fonctionnement attendu du 
compte, aux fins de définir ou d’actualiser le profil de 
la relation et d’adapter leur dispositif de suivi.

Si l’établissement ne parvient pas à recueillir les 
informations ou justificatifs adaptés aux risques, il 
est tenu :

l �de ne pas établir la relation d’affaires, en application 
de l’article L. 561-8 du code monétaire et financier ;

l �en cours de relation, de s’abstenir d’exécuter les 
opérations suspectes et d’effectuer une déclaration 
de soupçon à Tracfin, voire de clôturer le compte en 
respectant le délai de préavis de deux mois prévu 
par l’article L. 312-1 du même code.

En cas de non-établissement de la relation d’affaires 
ou de clôture du compte, il en informe la Banque de 
France et le bénéficiaire du DAC. Le courrier de clô-
ture est motivé en tenant compte de l’interdiction de 
divulgation de la déclaration de soupçon.

Les principes d’application sectoriels ont été 
publiés le 10 juin 2016 sur le site de l’ACPR, 
rubrique Contrôle prudentiel, Lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme.

https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/Controle_prudentiel/Lutte_anti-blanchiment/20160610-principes-application-sectoriels-LCBFT.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/Controle_prudentiel/Lutte_anti-blanchiment/20160610-principes-application-sectoriels-LCBFT.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/Controle_prudentiel/Lutte_anti-blanchiment/20160610-principes-application-sectoriels-LCBFT.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/Controle_prudentiel/Lutte_anti-blanchiment/20160610-principes-application-sectoriels-LCBFT.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/Controle_prudentiel/Lutte_anti-blanchiment/20160610-principes-application-sectoriels-LCBFT.pdf
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L’Autorité bancaire 
européenne (EBA) 
vient de publier, 

pour consultation, un projet 
d’orientations destiné à faire 
évoluer les dispositions 
européennes sur le pilier 3 
des banques, dans le sillage 
des travaux bâlois1.

En janvier 2015, le Comité de 
Bâle a révisé la norme relative 
aux informations que les banques 
sont tenues de publier au titre du 
pilier 3, afin de renforcer le dispo-
sitif réglementaire et de fournir aux 
intervenants de marché une infor-
mation prudentielle mieux adaptée 
à leurs besoins, plus harmonisée 
et comparable. 

Cette révision, qui ne constitue 
que le premier volet des travaux, 
précise la structure des exigences 
de publication en généralisant l’uti-
lisation de tableaux normalisés 
pour la présentation des données 
quantitatives. Elle accroît égale-
ment la transparence sur le calcul 
des exigences en fonds propres 
et des risques pondérés, ainsi que 
sur les liens entre les états finan-
ciers comptables et les expositions 
prudentielles.

Dans l’attente de la modification 
du texte réglementaire européen, 
afin de permettre aux banques de 
fournir au marché des publications 
cohérentes avec les nouvelles exi-
gences du Comité de Bâle, l’EBA 
a préparé un projet d’orientations 
visant à préciser, sur la base du 
texte bâlois, les modalités de 
publication des exigences au titre 
de la partie VIII du règlement UE  
n° 575/2013 du 26  juin 2013 
(CRR). Ce document a été publié 
le 29 juin dernier pour une période 
de consultation de trois mois2. 

Le projet d’orientations ne traite 
pas, à ce stade, de la totalité des 
domaines couverts par le pilier 3 
révisé bâlois. En sont, en particu-
lier, exclues les exigences relatives 
aux titrisations, pour lesquelles les 
modifications du cadre réglemen-
taire de calcul des exigences en 
fonds propres du pilier 3 révisé 
bâlois, ne sont pas encore appli-
cables en Europe. Par ailleurs, sont 
également exclus les domaines 
pour lesquels les exigences de 
publication sont couvertes par 

des textes européens spécifiques 
(fonds propres, coussins de fonds 
propres, indicateurs G-SII, actifs 
grevés, ratio de levier, etc.) ou qui 
seront intégrés dans les phases 
ultérieures de révision du pilier 3 
bâlois (risques opérationnels, 
revue fondamentale du trading 
book, risque de taux d’intérêt, 
etc.). En outre, un certain nombre 
des modifications du pilier 3 révisé 
bâlois n’ont pas été reprises, à ce 
stade, dans le projet d’orientations 
de l’EBA car elles nécessitent une 
révision du CRR (règlement sur les 
exigences de fonds propres). 

En termes de périmètre d’appli-
cation, le projet d’orientations de 
l’EBA se limite aux établissements 
d’importance systémique mon-
diale (G-SII) et autres établisse-
ments d’importance systémique 
(O-SII) ; les autorités compétentes 
pourront néanmoins étendre le 
périmètre d’application à d’autres 
établissements.

Le projet reprend les principes et 
les éléments généraux posés par 
le pilier 3 révisé bâlois en matière 
d’élaboration, de mise à disposi-
tion et de structure des publica-
tions – notamment la présentation 
des informations du pilier 3 dans 

un document autonome, annexé 
ou non au rapport annuel. Les 
modèles de tableaux du pilier 3 
révisé ont été aménagés pour 
prendre en compte les spécifici-
tés des textes européens et tenir 
compte des informations dispo-
nibles dans les reportings régle-
mentaires européens (COREP/
FINREP). Au total, le projet com-
porte 12 tableaux précisant les 
informations qualitatives à publier 
et 41 modèles de tableaux pour 
les données quantitatives, dont 
26 avec un format imposé et 15 
avec un format flexible (fourni à 
titre d’exemple). 

Le projet d’orientations prévoit une 
mise en œuvre partielle (principaux 
tableaux quantitatifs : exigences en 
fonds propres, risques pondérés, 
évolution des risques pondérés, 
notamment) pour les seuls G-SII 
à compter de fin 2016, conformé-
ment à la date d’application du 
pilier 3 révisé bâlois, et une mise 
en œuvre complète à compter de 
fin 2017. 

1. http://www.bis.org/bcbs/publ/d309.htm.
2. http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1507285/EBA-CP-2016-07+%28CP+on+GL+on+disclosure+requirements%29.pdf

Consultation de l’Autorité bancaire 
européenne sur le pilier 3

http://www.bis.org/bcbs/publ/d309.htm
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/1507285/EBA-CP-2016-07+%28CP+on+GL+on+disclosure+requirements%29.pdf
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Point sur la mise en œuvre du mécanisme 
de résolution unique (MRU)

À la suite de l’adoption, 
au premier semestre 
2014, de la directive 

sur le redressement et la 
résolution des établissements 
de crédit et des entreprises 
d’investissement1 et du 
règlement MRU, le cadre pour 
le redressement et la résolution 
des établissements bancaires 
s’est progressivement  
construit au cours de ces  
deux dernières années. 

1. Directive « BRRD » – Bank Recovery and Resolution Directive.
2. Exigences « MREL » – Minimum Requirement for own funds and Eligible Liabilities.

L’agence européenne compétente en matière de 
résolution, le Conseil de résolution unique (CRU, ou 
Single Resolution Board), a été mise en place en mars 
2015. Le dispositif est devenu pleinement opération-
nel avec l’entrée en vigueur, en janvier 2016, de l’outil 
de renflouement interne (bail-in). Le mécanisme de 
résolution unique vient ainsi parachever le mécanisme 
de supervision unique (MSU).

Le CRU est présidé par Elke Koenig, qui s’appuie sur 
un comité exécutif composé de cinq autres membres 
permanents et sur un comité plénier composé des 
membres du comité exécutif et des représentants des 
autorités nationales de résolution. L’effectif prévision-
nel du CRU à fin 2016 est de l’ordre de 230 personnes 
employées à plein temps, pour une cible finale de 
300 personnes environ.

Les travaux en 2015 et 2016

Les travaux associant l’ACPR et le CRU ont été initiés en 
2015 et se poursuivent en 2016. Des comités d’experts 
ont défini les orientations méthodologiques du MRU et 
les modalités de coopération entre les différentes autori-
tés qui composent le mécanisme, ainsi qu’avec le MSU, 
la Commission et le Parlement européen. L’ACPR a 
activement contribué à l’ensemble de ces travaux. Elle 
a également rédigé les premiers plans préventifs de 
résolution pour les grands groupes bancaires français. 

Les travaux 2016 se poursuivent dans le même 
esprit : des équipes conjointes de résolution, les 
Internal Resolution Teams, sont en train d’élaborer 
plus d’une centaine de plans de résolution pour 
les institutions bancaires d’importance significative 
situées dans l’Union bancaire. Elles sont composées 

des membres du CRU, de 
l’ACPR et d’autres autori-
tés de résolution, en fonc-
tion de l’implantation des 
établissements.

Les collèges d’autorités 
de résolution créés par la 
BRRD se réuniront à par-
tir du quatrième trimestre 
2016 pour se prononcer, 
par décision conjointe, 
sur le contenu des plans 
et sur les exigences de 
capacités d’absorption de 

pertes et de recapitalisation2 en cas de résolution au 
niveau de chacun des groupes bancaires concernés.

Les débuts du MRU sont également marqués par une 
coopération étroite avec le MSU. Les plans de redres-
sement élaborés par les banques, dont l’évaluation 
est de la compétence du MSU, sont soumis au CRU 
qui doit déterminer s’ils peuvent contenir de potentiels 
obstacles à une mise en résolution de l’établissement 
concerné ; la Banque centrale européenne est consul-
tée, quant à elle, sur le contenu des plans de résolution 
et le niveau de MREL défini par le CRU, en amont de 
la consultation des collèges d’autorités de résolution.

Dans le cadre du règlement MRU, un Fonds de réso-
lution unique (FRU) a été constitué pour couvrir, dans 
certaines conditions, les coûts occasionnés par la réso-
lution d’établissements de l’Union bancaire. Les pre-
miers exercices de levée des contributions destinées 
à alimenter le FRU ont eu lieu en janvier et juin 2016. 

Le fonds est chargé d’intervenir en cas d’in-
suffisance de l’outil de renflouement interne. 
Initialement composé de compartiments natio-
naux, le FRU sera progressivement mutualisé 
pour atteindre 1 % des dépôts couverts par les 
systèmes de garantie des dépôts, soit près de 
55 milliards d’euros en 2024. Le montant global 
pour la France est estimé à 15,5 milliards d’euros. 

Les parts françaises et allemandes représenteront 
plus de la moitié des ressources du FRU.
Le fonds est financé par une contribution versée 
par les établissements de crédit de la zone euro. 
En cas d’insuffisance de ressources, le FRU 
pourra recourir à la levée de contributions ex post 
ou à des emprunts auprès d’autres dispositifs de 
financement.

Le Fonds de résolution unique

Elke Koenig,  
présidente du Conseil  
de résolution unique
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L’ACPR a adopté, le 14 juin 
dernier, des lignes 
directrices conjointes avec 

la direction générale du Trésor sur 
la mise en œuvre des mesures de 
gel des avoirs à destination des 
organismes financiers soumis à 
son contrôle. Ces lignes directrices 
s’inscrivent dans le cadre des plans 
d’action du GAFI1 et du ministre des 
Finances et des Comptes publics2 
relatifs au renforcement de la lutte 
contre le financement du terrorisme. 

Les mesures de gel concernent notamment 
des personnes ou entités considérées 
comme ayant des activités terroristes.

Élaborées conjointement avec la direction géné-
rale du Trésor, autorité nationale compétente en 
matière de sanctions financières et de gel des 
avoirs, les lignes directrices ont donné lieu à 
une concertation approfondie dans le cadre de 
la commission consultative Lutte contre le blan-
chiment et le financement du terrorisme, qui est 
instituée auprès du collège de supervision de 
l’ACPR. Elles viennent compléter les guides de 
bonnes pratiques de la direction générale du 
Trésor et des meilleures pratiques de l’Union 
européenne dans ce domaine. Elles s’adressent 
aux organismes financiers soumis au contrôle 
de l’ACPR.

Les lignes directrices précisent les mesures de 
gel applicables en France, qui sont issues à la 
fois :

l �des règlements européens portant mesures 
restrictives à l’encontre de personnes phy-
siques ou entités listées dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme ou impliquées dans 
des violations du droit international ;

l �des arrêtés des ministres compétents (char-
gés de l’économie et de l’intérieur) pris dans 
le cadre de la lutte contre le financement du 
terrorisme3 ou pour transposer en droit interne 
des résolutions du Conseil de sécurité des 
Nations unies ou des décisions du Conseil 
de l’Union européenne4.

Les mesures de gel des avoirs doivent 
être mises en œuvre dès leur entrée en 
vigueur et génèrent à la charge des orga-
nismes financiers une obligation de résul-
tat. L’application des mesures de gel ne relève 
pas d’une approche par les risques, ce qui les 
distingue de la réglementation visant à prévenir 
le blanchiment de capitaux et le financement 

du terrorisme (LCB-FT)5. Les lignes directrices 
précisent, à cet égard, les interactions entre le 
dispositif préventif LCB-FT et le dispositif de gel 
des avoirs.

Les organismes financiers doivent « geler » les 
fonds, instruments financiers et ressources 
économiques qui appartiennent, sont possé-
dés, détenus ou contrôlés par une personne 
ou entité faisant l’objet d’une mesure de gel 
(ci-après « personnes ou entités désignées »). 
Il leur est également interdit de mettre à dis-
position, de manière directe ou indirecte, des 
fonds ou des ressources économiques au profit 
des personnes ou entités désignées. De plus, 
le règlement 2580/2001 du 27 décembre 2001 
concernant l’adoption de mesures restrictives 
spécifiques dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme interdit expressément de fournir des 
services financiers (y compris assurance ou 
réassurance) aux personnes ou entités ainsi 
désignées.

Les mesures de gel ont un champ d’appli-
cation très large, qu’il s’agisse des fonds, ins-
truments financiers et ressources économiques 
susceptibles d’être gelés (par exemple, fonds 
déposés ou versés sur un compte ou un contrat 
d’assurance vie, intérêts et revenus d’actifs finan-
ciers, contrat d’assurance non-vie, titres finan-
ciers, coffre-fort), comme aussi des personnes 
ou entités susceptibles d’être concernées (par 
exemple, client, mandataire, co-titulaire d’un 
compte ou co-souscripteur d’un contrat, payeur 
d’un contrat, bénéficiaire d’un contrat, d’une 
indemnisation ou d’un transfert de fonds, diri-
geants sociaux et représentant légal d’une per-
sonne morale, voire bénéficiaire effectif).

Pour répondre à leurs obligations, les orga-
nismes financiers doivent se doter d’un dispo-
sitif efficace de détection des personnes ou 
entités désignées qui couvre, à la fois, les bases 
de données clientèle (stock) et les opérations 
(flux), selon :

La Revue de l’ACPR no 29 • septembre-octobre 2016

Lignes directrices conjointes de la direction 
générale du Trésor et de l’ACPR  
sur le gel des avoirs

1. De février 2015.
2. De mars 2015, complété en novembre 2015.
3. Cf. article L. 562-1 du code monétaire et financier.
4. Cf. article L. 562-2 du code monétaire et financier.
5. Cf. articles L. 561-2 et suivants du code monétaire et financier.



1111La Revue de l’ACPR no 29 • septembre-octobre 2016

l �une fréquence de nature à permettre une mise 
en œuvre des mesures de gel, dès la publi-
cation des textes ou leur mise à jour, tout en 
tenant compte des contraintes informatiques 
de filtrage ;

l �un paramétrage approprié, même avec une 
orthographe approchée du nom des per-
sonnes, ce qui écarte les procédés de filtrage 
de type « exact match ».

Un dispositif efficace de gel des avoirs com-
prend également la définition de procédures 
internes, portant notamment sur les diligences 
à mener pour traiter une alerte, et l’établisse-
ment d’un dispositif de contrôle interne adapté. 
L’ACPR peut prendre des mesures, y compris 
disciplinaires, concernant les dispositifs insuf-
fisants ou défaillants, sans préjudice des sanc-
tions pénales prévues par le code monétaire et 
financier et le code des douanes.

Les groupes français ayant des implantations 
à l’étranger soumises à la législation locale 
en matière de gel se dotent d’un dispositif au 
niveau du groupe. Notamment, les groupes 
financiers bancaires soumis aux disposi-

Supervision bancaire

tions de l’arrêté du 3 novembre 2014 doivent 
s’assurer que leurs implantations à l’étranger 
se conforment à la réglementation locale en 
matière de gel des avoirs. D’une manière géné-
rale, dans le cadre de leurs activités internatio-
nales, les organismes financiers peuvent être 
amenés à prendre en compte les listes de gel 
étrangères.

À l’entrée en relation d’affaires, il appartient 
aux organismes financiers de s’organiser de 
manière à détecter une personne ou entité dési-
gnée avant d’ouvrir un compte ou de conclure 
un contrat de prêt ou d’assurance. En toutes 
hypothèses, le compte demeure inactif, aucun 
fonds ni instrument de paiement n’est remis à 
la personne désignée, aucun fonds n’est versé 
sur le contrat et aucune opération effectuée, 
sauf autorisation préalable et spécifique de la 
direction générale du Trésor. Des autorisations 
générales et automatiques de la direction géné-
rale du Trésor sont cependant prévues pour per-
mettre à des personnes ou entités désignées de 
conclure des contrats d’assurance légalement 
obligatoires (par exemple, habitation, automo-
bile) ou de bénéficier des contrats collectifs 
incluant des garanties santé, incapacité, inva-

lidité, décès, retraite lorsque de tels contrats 
sont mis en place de manière obligatoire par 
l’employeur.

En cours de relation d’affaires, l’entrée en 
vigueur des mesures de gel a pour effet de sus-
pendre l’exécution des opérations ou l’exécution 
d’un contrat. Il en découle que les contrats en 
cours n’ont pas à être résiliés. Toutefois, seuls 
peuvent être exécutés les opérations au crédit 
d’un compte lui-même gelé ou les rembourse-
ments de frais de santé (sous réserve de les 
déclarer à la direction générale du Trésor). De 
même, les opérations préalablement autori-
sées par la direction générale du Trésor pour 
répondre aux besoins de base des personnes 
ou entités désignées peuvent être exécutées. 
Il est conseillé aux prestataires de services de 
paiement de demander la restitution des ins-
truments de paiement qu’ils ont mis à la dispo-
sition de leurs relations d’affaires, par exemple 
dans le courrier informant la personne ou l’entité 
désignée, bien que la législation ne l’exige pas.

En ce qui concerne les opérations de change 
manuel ou de transmission de fonds, dont la 
spécificité consiste en la réception et la remise 
d’espèces, les établissements concernés sont 
tenus de ne pas exécuter l’opération. Il est 
attendu qu’ils retiennent les fonds qui leur sont 
remis en espèces dans un compte d’attente ou 
un endroit sécurisé, sauf dans les situations où 
la sécurité physique de leur personnel pourrait 
être mise en danger.

Dans tous les cas, les organismes doivent 
déclarer dans les meilleurs délais à la direction 
générale du Trésor toutes les actions de mise 
en œuvre d’une mesure de gel.

Les lignes directrices conjointes Trésor-
ACPR sur le gel des avoirs ont été publiées 
sur le site de l’ACPR, rubrique Contrôle 
prudentiel, Lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme.

https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/2016-LD-ACPR-gel-des-avoirs.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/2016-LD-ACPR-gel-des-avoirs.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/2016-LD-ACPR-gel-des-avoirs.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/2016-LD-ACPR-gel-des-avoirs.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/registre-officiel/2016-LD-ACPR-gel-des-avoirs.pdf
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Les instructions de l’ACPR de juin 2016 
en matière de reporting prudentiel

Les nouvelles références pour le reporting 
prudentiel national

Les instructions 2016-I-15 et 2016-I-16 listent les 
données prudentielles spécifiques au marché fran-
çais que doivent communiquer annuellement les 
organismes d’assurance à l’ACPR.

l �La première vise les organismes qui ne relèvent pas 
de Solvabilité II. Le périmètre des états de reporting 
demandés correspond à des états déjà existants 
(les « états C », qui ont été retirés des codes lors de 
l’entrée en application de Solvabilité II) ainsi qu’à 
des états nationaux spécifiques (« ENS ») pruden-
tiels, comptables et statistiques qui remplacent 
essentiellement de précédents états.

l �La deuxième instruction vise les organismes qui 
relèvent de Solvabilité II. Elle complète les informa-
tions prudentielles qui ont été définies au niveau 
européen en requérant également, en complément, 
le reporting des ENS (dont le périmètre est légère-
ment plus important que dans l’instruction précé-
dente étant donné le profil des entités concernées).

En parallèle, les documents narratifs listés dans les deux 
instructions comprennent les rapports prudentiels, les 
comptes annuels et rapports liés, ainsi que les rensei-
gnements généraux (complétant ainsi également, pour 
l’instruction 2016-I-16, les exigences européennes).

La définition des modalités logistiques du 
reporting

Deux autres instructions, 2016-I-17 et 2016-I-18, 
définissent le format de reporting que les organismes 
doivent respecter lors de leurs communications à 
l’ACPR. La première est applicable aux organismes 
relevant de Solvabilité II, la deuxième s’applique à 
ceux qui n’en relèvent pas.

l �L’instruction 2016-I-17 reprend les modalités de 
l’instruction 2016-I-05 qu’elle remplace, à savoir 
la télétransmission des états quantitatifs au for-
mat XBRL et des informations narratives sous des 
formats autres (le seul impératif étant qu’ils soient 
directement lisibles informatiquement par les contrô-
leurs). Ces modalités s’appliquent aux informations 
européennes comme aux compléments nationaux. 
En outre, puisque les envois « papier » disparaissent, 
cela implique que les informations soient télétrans-
mises à l’ACPR en étant électroniquement signées, 
dans le respect de l’instruction 2015-I-18.

l �L’instruction 2016-I-18 n’implique pas d’adaptation 
technologique particulière car elle reprend à l’iden-
tique les modalités actuellement applicables : envoi 
postal au format papier signé, ainsi que télétrans-
mission au format bureautique en parallèle.

Les positions de l’ACPR sur plusieurs options 
nationales de reporting Solvabilité II

Les instructions 2016-I-19 et 2016-I-20, qui défi-
nissent les positions de l’ACPR sur deux options 
offertes par le règlement d’exécution européen, 
s’appliquent par nature uniquement aux organismes 
relevant de Solvabilité II.
La première précise, pour plusieurs états de repor-
ting, si les organismes doivent renseigner les données 
concernées sur la base de l’année de survenance 
ou de l’année de souscription en fonction de la ligne 
d’activité considérée.
La deuxième encadre le choix de l’amplitude des 
fourchettes de déclaration des états S.21.01 (« Profil 
de risque de la distribution des sinistres ») et S.21.03 
(« Répartition des risques de souscription en non-
vie »). Les organismes doivent en effet choisir, pour 
la définition de l’amplitude des fourchettes utilisées 
pour les renseigner, uniquement parmi les options 
contenues dans le descriptif de ces états, sans avoir 
la possibilité d’adopter des fourchettes autres qui leur 
seraient propres.

Les positions de l’ACPR sur toutes les 
options nationales de reporting Solvabilité II 
sont publiées sur son site Internet, rubrique 
Solvabilité II, pilier 3.

Le collège de l’ACPR 
a adopté, le 27 juin 
dernier, un lot de six 

instructions relatives au 
reporting des organismes 
d’assurance relevant  
du régime Solvabilité II 
comme de ceux qui n’en 
relèvent pas. Ces instructions 
portent sur le contenu  
du reporting, son format 
et les modalités de remise 
particulières. Elles sont 
entrées en application  
au jour de leur publication  
au registre officiel de l’APCR,  
le 29 juin 2016.

Supervision assurance

https://acpr.banque-france.fr/solvabilite2/pilier-3-les-informations-a-destination-du-public-et-du-superviseur.html
https://acpr.banque-france.fr/solvabilite2/pilier-3-les-informations-a-destination-du-public-et-du-superviseur.html
https://acpr.banque-france.fr/solvabilite2/pilier-3-les-informations-a-destination-du-public-et-du-superviseur.html
https://acpr.banque-france.fr/solvabilite2/pilier-3-les-informations-a-destination-du-public-et-du-superviseur.html
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Le financement de l’habitat en 2015

L’ACPR a publié, début 
juillet, son analyse 
des réponses à son 

enquête annuelle relative à 
l’année 2015, ainsi que des 
données du suivi mensuel 
de la production des crédits 
à l’habitat. Si la plupart des 
indicateurs ne montrent pas 
d’accroissement notable des 
risques pris, quelques points 
d’attention sont néanmoins à 
souligner.

Une hausse contenue de 
l ’encours en dépit d’une 
production dynamique

La reprise de l’activité sur le mar-
ché de l’immobilier résidentiel s’est 
confirmée tout au long de l’année 
2015, dans l’ancien comme dans 
le neuf, avec un nombre de tran-
sactions en progression respecti-
vement de 16 % et de 17,9 %, alors 
même que les prix se stabilisaient 
après 3 ans de baisse continue.

Dans ce contexte, la production de 
crédits à l’habitat a enregistré une 
augmentation de 58,5 % sur un an, 
nourrie par les rachats de crédits et 

les renégociations favorisés par un 
environnement de taux bas, mais 
également soutenue par la reprise 
de l’activité sur les autres segments 
de marché. Les volumes d’amor-
tissements étant très importants, 
la forte augmentation de la pro-
duction se traduit par une hausse 
contenue de l’encours (+ 4 %), juste 
légèrement plus élevée que l’année 
précédente (+ 2,3 %). Cependant, 
le niveau élevé des rachats et des 
renégociations provoque l’accélé-
ration de la baisse du taux de ren-
dement des portefeuilles de crédits 
à l’habitat.

Des politiques d’octroi qui 
restent prudentes

Les différents indicateurs font res-
sortir une prise de risque toujours 
mesurée dans un contexte où les 
politiques d’octroi des prêts immo-
biliers continuent de s’appuyer sur 
la solvabilité des emprunteurs plutôt 
que sur la valeur du bien financé :

l �les prêts à taux fixe restent très 
largement majoritaires (96,7 % 
de la production et 88,2 % de 
l’encours) ;

l �le taux d’effort poursuit son repli 
depuis 2009 pour s’établir à 
29,4 % en 2015 ;

l ��le revenu moyen des emprun-
teurs en 2015 progresse très 
légèrement (+ 0,6 %) ;

l ��les crédits continuent d’être 
presque intégralement garantis 
(97,1 % de l’encours) et plus de 
80 % des emprunteurs sont cou-
verts contre les risques de décès 
et d’incapacité de travail.

Quelques points de vigilance sont 
néanmoins à souligner :
l ��le montant du prêt moyen pour-

suit sa progression (+ 2,6 %) ; en 
dépit de la baisse du taux d’effort 
(charges de remboursement 
rapportées aux revenus), le taux 
d’endettement (rapport entre le 
montant du prêt et le revenu) pro-
gresse pour atteindre 4,33 ans, 

revenant à son niveau de 2010 
(4,34 ans) ;

l �si la durée initiale moyenne des 
prêts enregistre un nouveau 
repli de 6 mois par rapport à 
2014, cette baisse reflète une 
modification de la structure de la 
production (en particulier l’impor-
tance des rachats de crédits), la 
durée moyenne étant en hausse 
sur la quasi-totalité des autres 
segments de marché ;

l ��le rapport entre le montant des 
prêts et la valeur des biens (LTV) 
à l’octroi atteint son plus haut 
niveau depuis 2001 (85,7 %) ; 
cependant, la LTV moyenne de 
l’encours de crédits à l’habitat 
progresse de façon très mesurée 
et s’établit à un niveau nettement 
plus bas (68,3 %).

Une sinistralité toujours sous 
contrôle

La progression de l’encours des 
crédits douteux bruts s’est pour-
suivie en 2015, à un rythme toute-
fois plus modéré qu’en 2014 (6,3 % 
contre 11,4 %). Et en dépit de la 
hausse de l’encours, le taux de 
crédits douteux s’accroît encore 
pour atteindre 1,55 %. Cependant, 
le coût du risque enregistre un repli 
de 15,2 % et le taux de provisionne-
ment est en progression.
Si l’évolution de la sinistralité et du 
coût du risque bénéficie de l’envi-
ronnement de taux bas qui permet 
de renforcer la solvabilité d’une 
partie des emprunteurs les plus 
fragiles, l’amélioration de la qualité 
des portefeuilles de crédits à l’ha-
bitat semble avant tout condition-
née par un rétablissement durable 
de la situation de l’emploi.

Retrouvez l’intégralité de 
l’étude : « Le financement de 
l’habitat en 2015 » dans la revue 
Analyses et Synthèses, n° 71, 
juillet 2016, publié sur le site 
Internet de l’ACPR, rubrique 
Publications.

ANALYSES

ET SYNTHESES
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http://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607-AS71-Financement-habitat-2015-V2.pdf
http://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607-AS71-Financement-habitat-2015-V2.pdf
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Enquêtes sur les taux de revalorisation 
en assurance vie en 2015

ANALYSES

ET SYNTHESES
L’ACPR a publié, en 

juillet dernier, les 
résultats de son 

enquête annuelle sur les taux 
de revalorisation servis par 
les assureurs1 aux détenteurs 
de contrats d’assurance 
vie individuels et collectifs 
(y compris les PERP2). En 
effet, le niveau des taux de 
revalorisation servis aux 
assurés appelle une vigilance 
particulière du superviseur, 
au regard de ses objectifs à 
la fois de contrôle prudentiel 
et de suivi des pratiques 
commerciales en assurance-
vie, et ce tout particulièrement 
dans un contexte de taux bas.

Au titre de l’exercice 2015, les ana-
lyses reposent sur les données de 
82 organismes commercialisant 
des supports euros individuels 
(pour 1 134 milliards d’euros de pro-
visions mathématiques, soit 99 % 
du marché) et de 60 organismes 
commercialisant des contrats col-
lectifs et PERP (103 milliards d’eu-
ros de provisions mathématiques, 
soit 91 % du marché).

Un taux de revalorisation 
moyen qui baisse  
encore en 2015

C’est la conséquence directe 
de l’environnement de taux bas 
actuellement observé. Le taux 
de revalorisation moyen des 

contrats individuels a accusé, 
entre 2014 et 2015, une baisse 
de 27 points de base à 2,27 % en 
2015. Cette baisse demeure plus 
faible que celle observée sur les 
marchés obligataires, les taux 
longs sur obligations souveraines 
françaises ayant atteint des niveaux 
historiquement bas, à hauteur de 
0,85 % en moyenne annuelle pour 
l’emprunt phare à 10 ans (contre 
1,66 % en 2014). Ainsi, l’écart 
entre le taux de l’emprunt fran-
çais à 10 ans et le taux de reva-
lorisation net moyen servi par les 
assureurs a continué de se creuser 
en 2015, atteignant 142 points de 
base, contre 88 points en 2014. 
Cette divergence est encore 
permise par la présence dans le 

portefeuille des assureurs d’obli-
gations acquises dans le passé 
à des taux plus élevés, mais dont 
le poids diminue mécaniquement 
au fil des ans. C’est dans ce 
contexte que dès octobre 2014, 
et à plusieurs reprises depuis, les 
gouverneurs Christian Noyer, puis 
François Villeroy de Galhau ont 
invité les assureurs à diminuer les 
taux de rémunération versés sur 
les contrats euros d’assurance vie.

Le taux de revalorisation moyen 
des contrats collectifs et PERP 
enregistre également une baisse : 
il diminue de 51 points de base 
entre 2014 et 2015 pour s’éta-
blir à 2,83 %. Il reste néanmoins 
supérieur de 56 points de base 
au taux moyen pour les contrats 
individuels. 

L’ACPR reste vigilante 
sur l’évaluation de  
la contrainte pesant 
sur les assureurs vie 
dans l’environnement  
de taux bas

En 2015, l’enquête montre que 
les taux techniques rattachés aux 
contrats d’assurance vie souscrits 
par les assurés français repré-
sentent une faible contrainte dans 
cet environnement de taux bas 
pour les contrats individuels. 
Près de 76 % des provisions mathé-
matiques des contrats d’assurance 
vie individuels ont été revalorisées 
à un taux technique en 2015 égal 
à 0 %, contre 65 % des provisions 
mathématiques en 2012.

Pour les contrats collectifs en 
cas de vie3, seules 31 % des pro-
visions mathématiques présentent 
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Taux de revalorisation moyen pondéré par les provisions  
mathématiques, net de chargement de gestion

1. Dans le cadre de cette enquête, les assureurs doivent fournir les taux réellement servis aux assurés, c’est-à-dire nets de frais de 
chargements et de gestion, mais bruts de prélèvements fiscaux et sociaux.

2. Plan d’épargne retraite populaire.
3. Contrats de la « catégorie 7 », qui représentent environ 81 % du marché des contrats collectifs soumis à l’enquête en 2015.
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un taux technique en 2015 égal à 
0 %, contre 29 % en 2014. Une pro-
portion encore plus forte de provi-
sions techniques (33 %) est revalo-
risée à un taux technique compris 
entre 1 % et 2 %. La proportion des 
provisions mathématiques affectée 
d’un taux technique supérieur à 2 % 
régresse, passant de 34 % à 29 %.

Le taux technique n’est cepen-
dant pas la seule contrainte que 
les assureurs vie ont à prendre en 
compte. L’enquête de l’ACPR a 
d’ailleurs été enrichie en 2015 
de trois variables visant à amé-
liorer sa connaissance des porte-
feuilles des assureurs vie français, 
parmi lesquelles le montant de 
revalorisation garanti net des inté-
rêts techniques rattachés à chacun 
des contrats commercialisés. Ce 
montant reprend les engagements 
auxquels les assureurs ne pou-
vaient se soustraire pour l’année 
écoulée : 
l �soit en termes de taux pour 

une durée qui ne peut excéder 
2 ans en application des articles 
A. 132-2 et A. 132-3 du code des 
assurances ; 

l �soit pour des montants qui 
dépendent des performances 
de l’organisme et résultent des 

clauses contractuelles ou des 
obligations réglementaires ;

l �soit encore en vertu de normes 
applicables avant 2010. 

Ces engagements s’ajoutent à la 
contrainte de revalorisation que 
constitue le taux technique, mais 
ils sont en général soit limités à 
l’année en cours, soit modulables 
en fonction des performances 
financières de l’assureur. Ils 
peuvent néanmoins contraindre 
a posteriori les assureurs dans 
la baisse de leur taux de revalori-
sation, alors même que le rende-
ment des nouveaux placements 
dans lesquels ils peuvent investir 
a continué de baisser.

Des stratégies 
commerciales 
différentes

Pour les contrats individuels, 
l’enquête met en évidence une 
hétérogénéité dans le comporte-
ment des organismes concernant 
le nombre de contrats, la revalori-
sation et aussi la croissance des 
provisions mathématiques ou de 
rachats.
Le besoin des assureurs d’appli-
quer des taux de revalorisation 

et des taux techniques différen-
ciés semble être un déterminant 
important du nombre de versions 
de contrats commercialisées par 
un organisme. Ainsi, 67,8 % des 
organismes (poids mesuré en 
termes de provisions mathéma-
tiques) appliquent plus de vingt 
taux de revalorisation différents. 
On note également une différen-
ciation plus importante, c’est-à-
dire un plus grand nombre de taux 
de revalorisation différents pour un 
même organisme, lorsque le taux 
de revalorisation net maximal d’un 
organisme est plus important.

Enfin, on note une part toujours 
plus importante de contrats dont 
la rémunération baisse d’une 
année sur l’autre. Ainsi, le taux de 
revalorisation de 92 % des contrats 
individuels a baissé entre 2014 et 
2015 en provisions mathématiques 
(contre 90 % entre 2013 et 2014).
Une même tendance à la baisse 
est observée pour les contrats col-
lectifs d’assurance en cas de vie : 
une analyse en termes de seuils 
montre que 53 % des provisions 
mathématiques affichent un taux 
de revalorisation supérieur ou égal 
à 3 % en 2015, contre 59 % en 2014 
et 68 % en 2013.

Vous pouvez consulter l’inté-
gralité des enquêtes sur les 
taux de revalorisation en assu-
rance vie sur le site Internet de 
l’ACPR, rubrique Publications :

l �« Étude sur les taux de reva-
lorisation des contrats collec-
tifs d’assurance vie et PERP 
au titre de 2015 », Analyses et 
Synthèses, n° 69, juillet 2016 ;

l �« Analyse des taux de revalo-
risation des contrats indivi-
duels en 2015 », Analyses et 
Synthèses, n° 70, juillet 2016.

https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607_AS69_taux_revalo_contrats_collectifs_modif.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607_AS69_taux_revalo_contrats_collectifs_modif.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607_AS69_taux_revalo_contrats_collectifs_modif.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607_AS69_taux_revalo_contrats_collectifs_modif.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607_AS70_Taux-revalo_contrats-individuels.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607_AS70_Taux-revalo_contrats-individuels.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201607_AS70_Taux-revalo_contrats-individuels.pdf
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Le financement des professionnels  
de l’immobilier

ANALYSES

ET SYNTHESES
L’ACPR a publié, 

début juillet 2016, 
les résultats de son 

enquête sur le financement 
des professionnels de 
l’immobilier par les banques 
françaises au second 
semestre 2015 dans un 
contexte où le Haut Conseil 
de stabilité financière vient 
de publier une analyse qui 
interroge sur la manifestation 
de possibles déséquilibres 
sur le marché français de 
l’immobilier commercial et 
appelle à la vigilance.

Comme elles s’y étaient engagées, 
les banques ont complété leur 
seconde remise de l’enquête dans 
son nouveau format, ce qui a per-
mis d’accroître l’exhaustivité des 
données collectées, même si une 
partie des indicateurs reste encore 
très peu renseignée. Une remise 
complète est attendue pour fin 
septembre, sur la base des don-
nées du premier semestre 2016.

Un net rebond de la production 
dans un contexte d’activité 
dynamique

Reflétant le regain d’activité sur 
les principaux marchés européens 
de l’investissement en immobilier 
commercial, la production de nou-
veaux concours à destination des 
professionnels de l’immobilier a 
progressé de 33 % entre le premier 

et le second semestre 2015 pour 
atteindre 35,6 milliards d’euros. 
Compte tenu d’une croissance 
plus rapide à l’étranger, la part de 
la France dans la production s’est 
réduite, passant de 59,9 % à 58 %.
Les investisseurs confirment leur 
première place (60 % ; + 2,9 pts 
[points de pourcentage]), qui 
s’est renforcée au détriment des 

promoteurs et marchands de biens 
(38,4 % ; - 2,98 pts). Les différentes 
zones géographiques affichent 
cependant des structures parfois 
très différentes. Sur le marché fran-
çais, les promoteurs et marchands 
de biens ont ainsi concentré 52,2 % 
des nouveaux concours au second 
semestre 2015, loin devant les 
investisseurs (45,5 %).
Enfin, la destination des concours 
en termes de biens financés met 
en évidence la progression de 
l’immobilier résidentiel dont la 
part dans la production passe de 
37,4 % à 38,2 % entre le premier et 
le second semestre 2015. Le sec-
teur des locaux commerciaux enre-
gistre quant à lui la progression la 
plus rapide sur la période avec 
une part qui passe de 8 % à 18 %, 
reflétant notamment la conclusion 
de quelques opérations de taille 
significative au cours des six der-
niers mois de l’année.

Une progression sensible 
des expositions au second 
semestre

À la fin de l’exercice 2015, les 
engagements bruts globaux s’éle-
vaient à 162,4 milliards d’euros, 
soit 8,6 % de plus qu’au premier 
semestre. Cette hausse tranche 
avec la relative stabilité des exposi-
tions observée au cours des exer-
cices précédents. Comme pour 
la production, la France a vu sa 
part diminuer de 2,9 pts au cours 
des six derniers mois de 2015, à 
57,5 %. La croissance des encours 
(+ 3,3 %) a en effet été sensible-
ment plus faible que dans le reste 
de l’Europe (+ 15,7 %) ou dans le 
reste du monde (+ 18,1 %).

Même si elle reste très large-
ment majoritaire avec 63,5 % des 
encours à fin 2015, la clientèle des 
investisseurs connaît un léger recul 
de sa part de marché (- 1,1 pt), à 
l’inverse de celles des promo-
teurs et marchands de biens qui 
ont légèrement progressé (38,2 %,  
+ 0,6 pt). Les différences géogra-
phiques sont moins marquées que 
pour la production, les investis-
seurs constituant, par exemple, le 
premier segment d’exposition des 
banques en France avec une part 
de marché de 57,7 %.
En termes de biens financés, l’im-
mobilier résidentiel a accru sa pre-
mière place, avec une hausse de 
1,3 pt à 34,3 %. Les bureaux ont en 
revanche vu leur part diminuer de 
1,7 pt à 18,2 %. Enfin, bénéficiant 
d’une production dynamique, la 
part des locaux commerciaux dans 
les expositions brutes globales a 
progressé de 1,6 pt à 18,2 %.

Une sinistralité en baisse

Le taux de crédits douteux bruts 
atteint 6,79 % au second semestre 
2015, en diminution de 0,8 point, et 
leur taux de provisionnement reste 
stable à 38,6 %. On relève cepen-
dant des écarts significatifs entre 
les banques participant à l’enquête 
ainsi qu’entre les différentes zones 
géographiques, le reste de l’Eu-
rope affichant un niveau de risque 
sensiblement plus élevé avec, par 
exemple, un taux d’encours dou-
teux bruts de 14,7 %.

Retrouvez l’intégralité de l’en-
quête « Le financement des 
professionnels de l’immobilier 
par les banques françaises au 
deuxième semestre de 2015 » 
dans la revue Analyses et 
Synthèses, n° 68, juillet 2016, 
publié sur le site Internet de 
l’ACPR, rubrique Publications.

https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201609-AS68-financement-professionnels-immobilier-par-banques-francaises-2e-semestre-2015.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201609-AS68-financement-professionnels-immobilier-par-banques-francaises-2e-semestre-2015.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201609-AS68-financement-professionnels-immobilier-par-banques-francaises-2e-semestre-2015.pdf
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/publications/analyses-syntheses/201609-AS68-financement-professionnels-immobilier-par-banques-francaises-2e-semestre-2015.pdf
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Agréments devenus définitifs au cours des mois de mai, juin et juillet 2016

Pas d’d’agrément définitif pour les autres catégories.

Établissements de paiement

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date d’agrément

15978 High Connexion 10/05/2016 

Établissements de monnaie électronique

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date d’agrément

16798 Treezor SAS 21/06/2016 

Entreprises d’investissement

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date d’agrément

11783 Wiseed 19/07/2016 

Sociétés de financement

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date d’agrément

10088 Société de promotion et de participation pour  
la coopération économique – Proparco

25/05/2016 

12938 Sud-Ouest Bail 25/05/2016 

19649 Bpifrance Régions 25/05/2016 

15178 Sogelease BDP 11/07/2016 

16600 Credical 20/07/2016 

Retraits d’agrément devenus définitifs au cours des mois de mai, juin et juillet 2016

Pas de retrait d’agrément définitif pour les autres catégories.

Établissements de paiement

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date de retrait

16448 Green Transfer 11/05/2016 

Entreprises d’investissement

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date d’agrément

45280 SG Securities (Paris) SAS 02/06/2016 

Sociétés de financement

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date de retrait

12258 Crédit immobilier de France Sud-Ouest 01/05/2016 

12398 Crédit immobilier de France Centre-Ouest 01/05/2016 

18709 Crédit immobilier de France Île-de-France 01/05/2016 

Établissements de crédit

CIB Dénomination sociale de l’établissement Date de retrait

11749 Banque de Saint-Pierre et Miquelon 01/05/2016 

12169 Banque de la Réunion 01/05/2016 

41839 Banque des Antilles françaises – BDAF 01/05/2016 

10088
 

Société de promotion et de participation pour  
la coopération économique – Proparco

25/05/2016 

12938 Sud-Ouest Bail 25/05/2016 

19649 Bpifrance Régions 25/05/2016 

12500 SOFIM 01/07/2016 

15168 GE Corporate Finance Bank 01/07/2016 

15178 Sogelease BDP 11/07/2016 

16600 Credical 20/07/2016 

15498 MAN Financial Services SAS 28/07/2016

Principaux textes parus au registre officiel du 13 juin au 7 septembre 2016

07/09/2016 Décision n° 2016-P-41 du 1er septembre 2016 modifiant la décision n° 2011-C-13 du 23 mars 2011 instituant la commission consultative Lutte 
contre le blanchiment  

01/08/2016 Décision de la Commission des sanctions n° 2015-10 du 29 juillet 2016 à l’égard de la succursale française de la société luxembourgeoise 
Skandia Life S.A.

21/07/2016 Décision de la Commission des sanctions n° 2015-11 du 19 juillet 2016 à l’encontre de l’institution de prévoyance CREPA

07/07/2016 Décision 2016-P-34 du 1er juillet 2016 – modification de la décision 2010-C-43 du 29 septembre 2010 instituant le comité scientifique

07/07/2016 Décision 2016-C-36 du 1er juillet 2016 – modification de la décision 2010-C-43 du 29 septembre 2010 instituant le comité scientifique

07/07/2016 Décision de la Commission des sanctions n° 2015-07 du 4 juillet 2016 à l’égard de la société Quick Change

29/06/2016 Instruction 2016-I-20 relative à l’amplitude des fourchettes de déclaration pour les états S.21.01 et S.21.03 du règlement d’exécution (UE) 
2015/2450 à communiquer par les organismes d’assurance et de réassurance relevant du régime dit « Solvabilité II »

29/06/2016 Instruction 2016-I-19 relative aux modalités de déclaration des informations concernant les états S.16.01, S.19.01, S.20.01, S.21.01, S.29.03 et S.29.04 
du règlement d’exécution (UE) 2015/2450 à communiquer par les organismes d’assurance et de réassurance relevant du régime dit « Solvabilité II »

29/06/2016 Instruction 2016-I-18 relative à la transmission à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de documents prudentiels par les 
organismes d’assurance et de réassurance ne relevant pas du régime dit « Solvabilité II »

29/06/2016 Instruction 2016-I-17 relative à la transmission à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de documents prudentiels par les 
organismes d’assurance et de réassurance relevant du régime dit « Solvabilité II »

29/06/2016 Instruction 2016-I-16 relative aux documents prudentiels annuels à communiquer par les organismes assujettis au contrôle de l’ACPR 
relevant du régime dit « Solvabilité II »

29/06/2016 Instruction 2016-I-15 relative aux documents prudentiels annuels à communiquer par les organismes assujettis au contrôle de l’ACPR ne 
relevant pas du régime dit « Solvabilité II »

29/06/2016 Instruction 2016-I-14 relative à la remise des informations nécessaires aux calculs de contributions aux mécanismes de garantie des dépôts, 
des titres et des cautions, et abrogeant l’instruction 2009-04 du 19 juin 2009 relative aux remises complémentaires pour le calcul des 
contributions dues par les établissements assujettis aux systèmes de garantie des dépôts, des titres et des cautions

29/06/2016 Modalités de calcul des ratios prudentiels dans le cadre de la CRD IV

14/06/2016 Lignes directrices conjointes de la direction générale du Trésor et de l’ACPR sur la mise en œuvre des mesures de gel des avoirs
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La coordination du pôle 
commun ACPR-AMF, 
institué par la loi  

n° 2010-76 du 21 janvier 
2010, est alternativement 
assurée par un collaborateur 
de l’ACPR ou de l’AMF 
pour une durée de deux 
ans. Le 1er juillet dernier, 
Claire Castanet, directrice 
des Relations avec les 
épargnants à l’AMF, a été 
nommée coordonnateur du 
pôle commun. Elle succède 
à Olivier Fliche, directeur 
du Contrôle des pratiques 
commerciales à l’ACPR, qui 
avait assuré cette fonction  
en 2014 et 2015.
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Olivier Fliche, que retenez-vous  
de votre mandat de coordonnateur  
du pôle commun ?

Le pôle commun, c’est un point d’entrée unique pour 
répondre aux demandes d’information de la clientèle des 
secteurs financiers, avec plus de 345 000 appels télépho-
niques par an et un nombre croissant de pages vues sur 
le site Internet ABE-IS1 (780 000 pages vues en 2015, soit 
une progression de 73 % en un an). Mais c’est aussi un 
outil de coordination des activités de veille et de contrôle 
de l’ACPR et de l’AMF ainsi qu’un lieu d’échanges sur 
des sujets d’actualité ou prospectifs. Ces réflexions per-
mettent de définir des actions concertées, ainsi que des 
positions conjointes au plan national ou international.

À titre illustratif, nos deux Autorités ont précisé leurs 
attentes via de nouvelles recommandations : recom-
mandations ACPR et recommandations-positions AMF 
sur les conventions entre producteurs et distributeurs 
de contrats d’assurance vie ou d’instruments financiers 
(2014), et sur les communications à caractère publi-
citaire (2015 pour l’ACPR, concernant l’ensemble des 
contrats d’assurance vie, en harmonisation avec celles 
de l’AMF publiées précédemment).

L’ACPR et l’AMF ont également contribué aux travaux 
menés par le Trésor pour définir un cadre réglemen-
taire pour le financement participatif. L’ordonnance 
2014-559 qui en a résulté en 2014 prévoit que les pla-
teformes s’immatriculent auprès du registre unique 
(ORIAS) et respectent des règles de bonne conduite. 
L’ACPR et l’AMF ont publié un document d’informa-
tion2 incluant des questions/réponses très opération-
nelles. En 2015, les deux Autorités se sont coordon-
nées pour effectuer des contrôles sur ce thème. Et, 
début 2016, sur la base des constats effectués lors de 
ces contrôles, elles ont organisé, avec les principales 
plateformes de financement participatif, une séance 
d’information destinée à rappeler, clarifier et préciser 
les attentes concrètes des deux autorités.

Enfin, l’ACPR et l’AMF se sont particulièrement mobi-
lisées en 2015 et en 2016, en collaboration avec le 
Parquet de Paris et la DGCCRF, pour sensibiliser le 
public à la recrudescence des offres frauduleuses 
(de trading, d’épargne, de crédit) et dénoncer des 

pratiques qui relèvent de l’escroquerie. Un important 
travail de pédagogie et d’alerte a été réalisé sur le 
site ABE-IS. C’est aussi cela, très concrètement, la 
protection des clients et des épargnants.

Claire Castanet, quelles sont  
les ambitions du pôle commun pour 
les années 2016 et 2017 ?

En 2016 et 2017, le pôle commun se montrera particuliè-
rement attentif aux pratiques commerciales innovantes 
et aux conséquences de la digitalisation du secteur 
financier sur la protection des intérêts des clients. Ce 
sujet fait l’objet d’une réflexion au niveau européen. 

Il a par ailleurs d’ores et déjà engagé un nouveau chan-
tier sur l’évaluation des pratiques commerciales et des 
règles de protection de la clientèle spécifiques aux 
populations vulnérables. Ce sujet m’apparaît particu-
lièrement important, tant la protection des clients du 
secteur financier passe par une attention portée aux 
publics les plus fragiles.

L’AMF et l’ACPR poursuivront aussi leurs efforts afin 
que la pratique des mandats d’arbitrage en assurance 
vie, lorsqu’elle porte sur des titres vifs, fasse l’objet d’un 
cadre protecteur équivalant, pour le client, à celui de 
la gestion de portefeuille. De même, elles continue-
ront leurs travaux sur la commercialisation de produits 
constitutifs de fonds propres prudentiels et les problé-
matiques de conflits d’intérêts associées.

Les actions de contrôle et de veille coordonnées, qui 
constituent le socle des missions du pôle commun, se 
poursuivront en 2016 et en 2017. Les équipes des deux 
autorités resteront très mobilisées pour répondre aux 
demandes du public via la plateforme téléphonique 
et le site ABE-IS.

Ainsi, le pôle commun continuera à mettre tout en œuvre 
pour poursuivre ses missions en s’adaptant à l’évolu-
tion des besoins de protection du public en matière 
financière.

Protection de la clientèle

1.	http://www.abe-infoservice.fr
2.	S’informer sur le nouveau cadre applicable au financement participatif (crowdfunding), en ligne sur le site de l’ACPR et celui de l’AMF.

http://www.abe-infoservice.fr/accueil.html
https://acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/Communication/Communiques de presse/20140930-Sinformer_sur_le_nouveau_cadre_applicable_au_financement_participatif.pdf


19

Qui sont les 
intermédiaires 
susceptibles d’être 
contrôlés par l’ACPR ?

Le point II de l’article L. 612-2 du 
code monétaire et financier prévoit 
que l’ACPR peut soumettre à son 
contrôle toute personne exerçant 
les activités d’intermédiaire en 
assurance, d’intermédiaire en opé-
rations de banque et en services 
de paiement, ou d’intermédiaire 
en financement participatif. Ce 
contrôle n’est pas permanent et 
s’exerce via des décisions d’assu-
jettissement temporaire. Les mis-
sions de contrôle auprès des inter-
médiaires portent notamment sur 
le respect des règles de protection 
de la clientèle. Elles ont vocation 
à s’appliquer à tout type de situa-
tion, tant en termes de catégories 
et de tailles d’intermédiaires qu’en 
termes de produits ou services 
distribués, et sur l’ensemble du 
territoire.

Comment se déroule un 
contrôle en pratique ?

L’intermédiaire est informé du 
contrôle à réception de la déci-
sion d’assujettissement qui lui 
est notifiée par écrit. Une prise de 
contact est établie très rapidement 
par le contrôleur, généralement par 
téléphone, afin de présenter briè-
vement les modalités de mise en 
œuvre de la mission et de convenir 
d’une date de première rencontre. 
La réunion de lancement peut être 
précédée de premières demandes 
de documents qui permettront aux 
contrôleurs de préparer la phase 
de contrôle sur place. 

La mission de contrôle se com-
pose généralement de deux à trois 
contrôleurs, qui peuvent ensuite 
s’entretenir avec tout dirigeant ou 
collaborateur. Ils peuvent deman-
der copie de tout document utile à 
leurs investigations et consulter les 
outils, notamment informatiques, 
utilisés par l’intermédiaire dans 
le cadre de son activité. Selon le 
périmètre du contrôle et l’organisa-
tion de l’intermédiaire, la présence 
sur place des contrôleurs peut 
s’échelonner sur une ou plusieurs 
périodes. Dans la continuité de ces 
visites sur site, le responsable de 
mission est susceptible, pendant 
la poursuite de ses investigations, 
de solliciter toute nouvelle informa-
tion ou pièce.

Des contrôles peuvent également 
être menés intégralement à dis-
tance, les contacts et le recueil 
d’explications pouvant alors être 
établis par téléphone entre les 
contrôleurs et l’intermédiaire 
concerné. Les demandes de docu-
ments sont formalisées et traitées 
par échanges de courriers ou 
courriels.

Quels sont  
les documents  
à préparer pour  
un contrôle ?

Pour les contrôleurs, la collecte de 
documents a pour double objectif : 
l �une meilleure connaissance de 

l’entité assujettie et la compré-
hension de son modèle écono-
mique, d’une part, 

l �l’analyse de la conformité de 
ses pratiques à l’ensemble des 
dispositions qui régissent son 
activité, d’autre part. 

En pratique, les contrôleurs s’ap-
puient donc sur les informations 
fournies par l’intermédiaire et sur 
les documents disponibles, tels 
que les documents comptables ou 
les dossiers clients. L’intermédiaire 
démontrera le respect des condi-
tions d’accès à sa profession par la 
production de documents dont il doit 
nécessairement disposer, notam-
ment quant à la capacité profes-
sionnelle de ses collaborateurs. Le 
respect des obligations d’informa-
tion et de conseil qui lui incombent 
sera analysé par la mission de 
contrôle sur la base des supports 
effectivement utilisés par celui-ci et 
des dossiers clients. Ces supports 
doivent être conçus pour répondre 
à l’objectif de ces réglementations 
et pour être compris des clients. La 
communication et la documentation 
commerciale d’un intermédiaire 
doivent également être adaptées à 
sa propre organisation.

En conclusion, chaque intermédiaire 
doit appréhender ses obligations 
réglementaires à l’aune de son 
organisation commerciale, avec bon 
sens et dans l’intérêt des clients, et 
conserver tout document justifiant 
leur mise en œuvre effective.

Le contrôle d’un intermédiaire  
en 3 questions
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Protection de la clientèle



20

Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
61, rue Taitbout – 75009 Paris
Téléphone : 01 49 95 40 00 – Télécopie : 01 49 95 40 48
Site Internet : www.acpr.banque-france.fr
Dépôt légal : juin 2016 – ISSN : 2270-1524

évolutions réglementaires

Principaux textes parus au Journal officiel du 5 juin au 13 juillet 2016
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Date  
du texte

Date de  
publication 

au JO
Intitulé

31/05/2016 07/06/2016
Arrêté modifiant les arrêtés du 20 mai 2003 fixant les seuils en matière de capital social, d’arriérés d’impôts et de 
cotisations sociales à prendre en compte pour l’attribution de la licence d’entreprise ferroviaire et du 6 mai 2003 
fixant les modalités de délivrance, de suspension temporaire et de retrait des licences d’entreprises ferroviaires

09/06/2016 11/06/2016 Arrêté pris pour l’application de l’art. D. 313-10-2 du code de la consommation

09/06/2016 11/06/2016 Arrêté relatif au registre unique prévu à l’article L. 512-1 du code des assurances et à l’art. L. 546-1 du code 
monétaire et financier

09/06/2016 11/06/2016 Arrêté portant approbation des programmes de formation des intermédiaires en opérations de banque  
et en services de paiement

09/06/2016 11/06/2016
Arrêté relatif aux conditions de capacité professionnelle des intermédiaires en opérations de banque et en 
services de paiement et des personnels des prêteurs concernés par l’obligation de compétence professionnelle 
mentionnée à l’art. L. 314-24 du code de la consommation

07/06/2016 14/06/2016 Arrêté relatif à l’Observatoire des délais de paiement

16/06/2016 17/06/2016 Décret 2016-799 relatif aux obligations d’assurance de responsabilité civile professionnelle des conseillers  
en investissements participatifs et des intermédiaires en financement participatif

16/06/2016 18/06/2016 Décret 2016-805 portant réforme des titres de créances négociables

16/06/2016 19/06/2016 Arrêté portant modification de l’arrêté du 24 août 2006 fixant les catégories de prêts servant de base à l’application de 
l’art. L. 313-3 du code de la consommation et de l’art. L. 313-5-1 du code monétaire et financier, relatifs à l’usure

17/06/2016 24/06/2016 Arrêté relatif aux modalités d’information de l’assuré au moment du sinistre sur la faculté de choisir le réparateur 
professionnel auquel il souhaite recourir prévue à l’art. L. 211-5-1 du code des assurances

23/06/2016 24/06/2016 Ordonnance 2016-827 relative aux marchés d’instruments financiers

09/06/2016 25/06/2016

Décision portant création par la Caisse des dépôts et consignations d’un traitement automatisé de données à 
caractère personnel relatif à la mise en œuvre d’un téléservice dénommé « système d’information permettant la 
restitution des sommes provenant des comptes bancaires inactifs, des contrats d’assurance vie et des bons ou 
contrats de capitalisation en déshérence », objet du dépôt obligatoire à la Caisse des dépôts et consignations

25/02/2016 25/06/2016

Délibération 2016-048 portant avis sur le projet de décision de la Caisse des dépôts et consignations portant 
création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif à la mise en œuvre d’un téléservice 
dénommé « système d’information permettant la restitution des sommes provenant des comptes bancaires 
inactifs, des contrats d’assurance vie et des bons de capitalisation en déshérence », objet du dépôt obligatoire  
à la Caisse des dépôts et consignations

24/06/2016 26/06/2016 Décret 2016-835 relatif à l’obligation d’assurance prévue à l’art. L. 164-1-1 du code minier et portant diverses 
dispositions en matière de géothermie

24/06/2016 26/06/2016 Arrêté relatif à la fixation du taux de l’intérêt légal

27/06/2016 29/06/2016 Décret 2016-852 relatif à la composition du conseil d’administration du Fonds de garantie des assurances 
obligatoires de dommages

30/06/2016 01/07/2016 Décret 2016-891 modifiant le décret 2005-1225 du 29 septembre 2005 modifié instituant une aide au financement 
de la formation à la conduite et à la sécurité routière

30/06/2016 01/07/2016
Arrêté modifiant l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié portant approbation de la convention type entre l’État  
et les établissements de crédit relative aux prêts ne portant pas intérêt destinés à financer une formation  
à la conduite et à la sécurité routière

30/06/2016 02/07/2016 Décision D-HCSF-2016-3 du Haut Conseil de stabilité financière relative au taux du coussin de fonds propres 
contracyclique

04/07/2016 06/07/2016 Décret 2016-918 relatif aux actifs relevant de l’économie sociale et solidaire des contrats et placements 
mentionnés au I bis de l’art. 990 I du code général des Impôts

24/06/2016 09/07/2016 Arrêté portant application des art. L. 132-9-3-1 et L. 132-9-4 du code des assurances et des art. L. 223-10-2-1  
et L. 223-10-3 du code de la mutualité

13/07/2016 14/07/2016 Décret 2016-959 relatif aux transferts d’actifs vers des engagements donnant lieu à constitution d’une provision  
de diversification
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